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ANIMÉ par une équipe de cinqmembres de la National aero‐nautics and space administration(Nasa), et supervisé par Fa‐toyinbo Temilola (avec la colla‐boration des agences spatialeslocales et internationales :AGEOS, ESA et DLR), un atelierde formation sur la télédétections'est tenu en deux phases à Li‐breville, du 29 février au 1ermars 2016. Pour la phase théorique, les tra‐vaux se sont déroulés dans les lo‐caux de l'American corner del'ambassade des Etats‐Unis auGabon. Tandis que la phase pra‐tique a eu lieu au laboratoire delangue du Centre Gabon‐Oregon,sis à l'Académie franco‐améri‐caine de management (AFRAM),au quartier Montagne‐Sainte.Dans cette salle, l'apprentissage

a été très interactif et les partici‐pants ont pu, à l'occasion, mani‐puler des logiciels, assister àcertaines démonstrations et réa‐liser des exercices pratiques. Occasion pour le Centre Gabon‐Oregon de jouer son rôle de faci‐litateur dans le cadre dudéveloppement de la recherchecollaborative, en permettant

ainsi aux universitaires, cher‐cheurs et étudiants gabonais departiciper à ce genre de forma‐tion. A travers cette initiative, les septenseignants‐chercheurs et lesdix‐huit étudiants (Licence etMaster) du département de géo‐graphie de l'Université OmarBongo (UOB), qui ont participé à

cet atelier, ont pu se familiariseravec les outils et logiciels qui se‐ront appliqués par la Nasa et lesagences spatiales partenairesdurant la campagne sur la télé‐détection, prévue au Gabon en2018.Pour mieux pérenniser les acquisde cette formation, l'Agence ga‐bonaise d'études et d'observa‐

tion spatiales (AGEOS), en saqualité de partenaire du projet,envisage d'organiser d'autresrencontres similaires. Cette pers‐pective encourageante a permisau directeur exécutif du CentreGabon‐Oregon, Francis Bivigoude motiver les chercheurs gabo‐nais présents, en soulignant:«notre ambition est de faciliter la

collaboration scienti!ique entre les
chercheurs gabonais et leurs ho-
mologues à travers le monde. Ceci
explique notre satisfaction au
terme de cette formation». Le butétant que les chercheurs gabo‐nais puissent concevoir des pro‐jets susceptibles de recevoir des"inancements.        Rappelons que la Nasa est l'ad‐ministration gouvernementale,responsable du programme spa‐tial des Etats‐Unis d'Amérique.Elle a été créée le 29 juillet 1958pour concurrencer les Sovié‐tiques durant la Guerre froide, enorganisant le programme spatial.Elle comprend 18 centres de re‐cherches sur le sol américaindont le Jet propulsion laboratory(JPL) de Pasadena. La Nasa a également accomplides exploits comme l'envoi del'homme sur la lune, le 21 juillet1969, la 1ère station spatialeSkylab, la 1ère navette spatialeColombia, la Station spatiale in‐ternationale (ISS).

Se familiariser avec les outils qui seront appliqués en 2018
Atelier de formation sur la télédétection par la Nasa 
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Echanges entre les chercheurs gabonais 
et l'équipe de la NASA.
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Une présentation d'images satellitaires, 
faite par Mac Simard de la NASA.
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Pour cette édition, le centre
d’intérêt des festivités a
porté sur le thème : “éta-
blissements scolaires de
l’Église de l’alliance chré-
tienne et missionnaire du
Gabon (EACMG), moyen
de conquête du monde”.

TRADITION respectée ! L’ordreconfessionnel de l’enseignementde l’Alliance chrétienne a,comme chaque année, célébrédernièrement (sa) journée na‐tionale de l’enseignement(JONE). A Libreville comme dans l'en‐semble des circonscriptions sco‐laires à travers le pays, lesfestivités se sont déroulées dansune totale discrétion. D'ailleurs,le programme élaboré à cet effetétait circonscrit aux seuls publicsde l’église. Et c'est justement

dans le but d’instruire les "idèlesde cette communauté religieuse,que les personnels administra‐tifs et enseignants ont retenu,pour cette édition, le thème:
“établissements scolaires de
l’Eglise de l’Alliance Chrétienne et
missionnaire du Gabon (EACMG),
moyen de conquête du monde”.

Selon les principaux organisa‐teurs de cette journée, en têtedesquels le directeur général del'Enseignement de l'Alliancechrétienne, Mme Ondo Eva, cethème cadrait parfaitement avecla mission première de l’églisedu Christ, celle de prêcherl’évangile du salut de Dieu aux

âmes. Ce qui a permis aux parti‐cipants, notamment les ensei‐gnants et les membres de lacongrégation, d'être informés dece que, pour réaliser cette mis‐sion, l’EACMG  s’est dotée desstructures scolaires qui serventde vastes champs d’évangélisa‐tion pour accomplir l’Ordre su‐

prême, et aider, ainsi, l’Etat à sco‐lariser les jeunes Gabonais.Or, l’œuvre scolaire, note‐t‐on,reste le parent pauvre de l’églisede l’Alliance chrétienne, avec unmanque criard d’établissements.En effet, à ce jour, à travers le ter‐ritoire national, cette congréga‐tion compte seulement 39 salles

de classes pré‐primaires. Et 42écoles primaires depuis 1953,date correspondant à l’ouver‐ture de la toute première à Bon‐golo (Lébamba). Elle enregistreégalement à ce jour 18 établisse‐ments secondaires, ce depuis1963. Un nombre in"ime de structuresqui fait que nombreux, dansl'opinion, se demandent sil’église de l’alliance chrétienne etmissionnaire du Gabon tient en‐core à l’Ordre suprême, et si elleconsidère toujours les établisse‐ments scolaires comme desmoyens privilégiés de conquérirle monde ? Puisqu'en général, làoù on a construit une église,pousse incidemment un établis‐sement (pré‐primaire, primaireou secondaire).Toujours est‐il que, dans le soucide refondation de l’institution,Mme Ondo Eva et ses collabora‐teurs se battent sur tous lesfronts pour redorer le blason del’enseignement de l’alliancechrétienne. 

L’événement célébré en toute discrétion
Enseignement de l’Alliance chrétienne/ Journée nationale de l’enseignement 2016
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Le DGE, Mme Ondo Eva expliquant  la philosophie
existentielle de son ordre d'enseignement.
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Les membres de l'enseignement de l'alliance chré-
tienne attentifs au discours de leur responsable.
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Conscient du rôle que joue
la femme dans la société
gabonaise mais aussi, au
regard des pesanteurs cul-
turelles qui constituent un
frein à son développement,
de certaines lois discrimi-
natoires à l'égard de celle-
ci, le chef de l'Etat, Ali
Bongo Ondimba a décrété
la période 2015-2025 dé-
cennie de la femme gabo-
naise.

”L'AUTONOMISATION de la
femme” est l'un des seize sous‐comités spécialisés du comitéde pilotage présidé par la mi‐nistre délégué Marie‐Fran‐çoise Dikoumba. Réuniesdernièrement, les femmesconstitutives de ce panel deré"lexion ont fait le diagnosticselon lequel notre pays, auplan international, a souscrit

aux orientations dé"inies parles Nations Unies. Notamment: les Objectifs du millénairepour le développement(OMD), devenus Objectifs dedéveloppement durable(ODD). Mais elles ont également re‐levé qu'au plan national, l'ac‐cès aux "inancements engénéral constitue encore unvéritable problème pour lesfemmes qui souffrent, beau‐coup  plus que tous les autresgroupes d'individus, des dif"i‐cultés liées à leurs conditions.C'est un point de vue qu'ellesexpriment en se basant surcertaines statistiques faisantétat d'une faible participationdes femmes au sein des insti‐tutions et autres organes deprise de décisions. Le cas du gouvernement oùl'on dénombre seulement 11femmes ministres sur 41. Soit27%. Quant au Parlement, ilcompte 18 femmes sur 102siégeant au Sénat (17%) et 18femmes sur 120 députés(15%). Pour le reste, notre

pays a 4 femmes maires cen‐trales sur 11 (soit 36%), 1femme préfet sur 484 (soit2%). Mais la liste des discrimina‐tions à l'égard de ce sexe n'estpas exhaustive. Puisque lesfemmes du sous‐comité Auto‐nomisation de la femme no‐tent aussi : un faible accès auxservices de santé maternelle.

Conséquence : un taux demorbidité chez les femmes de15 à 49 ans. La persistance dela violence sous toutes sesformes à leur égard, le chô‐mage, l'analphabétisme desfemmes et, pis : la “féminisa-
tion de la pauvreté”.Les femmes saluent, néan‐moins, les avancées apportéesà leur endroit, qui se résument

à : la Loi fondamentale qui af‐"irme l'égalité entre leshommes et les femmes,l'adoption de la loi sur la re‐présentativité des femmesdans tous les secteurs (écono‐mique, politique, social, cultu‐rel et professionnel), la loi1/2000 du 18 août 2000, dé‐"inissant certaines disposi‐tions de protection sanitaireet sociale de la femme, de lamère et de l'enfant; la mise enplace effective de la Caisse na‐tionale d'assurance maladie etde garantie sociale (Cnamgs),l'existence du Grand‐prix duprésident de la Républiquepour la promotion des activi‐tés socio‐économiques desfemmes, du programme Ga‐bonaise des réalisations agri‐coles et des initiatives desnationaux engagés (Graine) etde 12 établissements demicro‐"inance qui donnentl'accès aux femmes à des ser‐vices "inanciers et à des cré‐dits adaptés à leurs besoins,d'un Fonds national d'aide so‐ciale (Fnas) pour le "inance‐

ment des Activités généra‐trices de revenus (AGR), etc.La décennie de la femme ga‐bonaise vient donc à pointnommé. Pour peu qu'elleouvre de grandes perspec‐tives à travers la réalisation decertaines actions pouvant en‐richir l'environnement de lafemme. Notamment, avec lamise en place des mécanismesd'accompagnement  incitantles entreprises privées à sou‐tenir l'autonomisation de lafemme au travail, en créant ausein de leurs structures desespaces réservés aux heuresd'allaitement, à la garde desenfants et une in"irmerie pourdes soins de première néces‐sité. Des structures qui per‐mettront aux entreprisesd'optimiser les potentialitésde la femme.Cette décennie est donc (niplus, ni moins) une aubainepour la femme gabonaise. Aqui il revient, maintenant, desaisir l'opportunité offerte,a"in de capitaliser ses compé‐tences et ses forces.

L'autonomisation de la femme en question !
Décennie de la femme gabonaise
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La décennie de la femme, c'est aussi œuvrer pour
son autonomisation.
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